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neutralisation n ’avait donc pas été primitivement combinée en vue de protéger la 
frontière suisse que sauvegardait suffisamment une barrière infranchissable, 
c’est-à-dire la neutralité proclamée par l’accord des puissances; elle a été, au 
contraire, imposée comme une charge à la Suisse qui l’a acceptée à titre onéreux. 
Comment dès lors la Confédération Helvétique serait-elle fondée à invoquer les 
actes de 1815 pour s’opposer à la cession de la Savoie à la France? Le Conseil 
fédéral pourrait prétendre que cette cession modifiant les termes du contrat, il lui 
est loisible de se considérer comme exonéré, à l’égard de la Sardaigne, de l’obliga­
tion de veiller au maintien de la neutralité du Chablais et du Faucigny; mais on ne 
comprendrait pas qu’il voulût s’en prévaloir pour contester au Piémont le droit de 
disposer de cette province et soutenir qu’il est porté atteinte aux sécurités garan­
ties à la Confédération. La situation de la Suisse, telle qu’elle ressort de l’exposé 
des négociations, n ’établit-elle pas que le Conseil fédéral s’interpose, sans raisons 
légitimes, dans les arrangements que le Gouvernement de l’Empereur et celui du 
Roi Victor-Emmanuel se proposent de conclure.

Je reconnais, au surplus, Monsieur, qu’il y a lieu d’examiner comment les stipu­
lations de 1815, sur ce point spécial, se rattachent à l’ensemble des combinaisons 
arrêtées d’un commun accord, à cette époque, entre les Puissances signataires des 
traités de Vienne pour assurer la neutralité de la Confédération Helvétique. Mais 
c’est là une question que le Gouvernement de l’Empereur doit traiter avec ces 
mêmes Puissances, et je n’hésite pas à dire que nous sommes disposés à adopter les 
tempéraments suggérés soit par l’intérêt général, soit surtout par l’intérêt de la 
Suisse.

Vous voudrez bien, Monsieur, donner lecture et remettre copie de cette 
dépêche à Mr. le Président du Conseil fédéral.5

5. Publiée dans FF 1860,1, p. 491—493.
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Le Conseil d ’Etat du Canton de Vaud au Conseil fédéral

L Lausanne, 21 mars 1860

Nous avons sous les yeux une lettre adressée sous date du 19 courant par le 
Département militaire fédéral à notre Département militaire et des travaux 
publics1, pour lui demander de prendre toutes les mesures préparatoires néces­
saires à une prompte mise sur pied de troupes, selon les éventualités qui peuvent 
se présenter à l’occasion de la question de Savoie.

La matière nous a paru assez grave pour mériter que nous vous en écrivions 
directement.

1. Non retrouvée.
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Nous avons donc l’honneur de vous faire connaître, Monsieur le Président et 
Messieurs, Chers et fidèles Confédérés, que notre contingent fédéral en hommes, 
en matériel et en munitions de guerre est dans un état tel que les troupes vaudoises 
peuvent être mises sur pied d ’un instant à l’autre, notre organisation militaire nous 
permettant du reste de répondre toujours au premier appel.

Nous ne saurions par contre vous dissimuler, Monsieur le Président et Mes­
sieurs, Chers et fidèles Confédérés, que ce n ’est pas sans une sérieuse inquiétude 
que nous verrions une levée de boucliers, soit dans le but de se livrer à une mani­
festation, soit pour occuper les provinces neutralisées de la Savoie. A nos yeux 
une pareille mesure pourrait avoir pour effet de transporter la question qui s’agite 
diplomatiquement, sur le terrain de la force matérielle et de la livrer ainsi au sort 
des armes. Nous ne vous laisserons d’ailleurs pas ignorer que les populations vau­
doises n ’ont pas, jusqu’à ce jour, témoigné de vives sympathies pour l’annexion du 
Chablais et du Faucigny; les campagnards redoutent à un certain point de vue 
l’admission de ces nouveaux confédérés dans l’alliance fédérale et la différence de 
religion n’est pas la moindre source de leurs légitimes inquiétudes.

Sans aucun doute le Canton de Vaud fera son devoir; il remplira religieusement 
ses obligations fédérales, mais ce que nous pouvons aussi affirmer, c’est que ce ne 
serait qu’avec répugnance qu’il prendrait les armes pour livrer cette question aux 
chances d ’un combat.

Notre devoir, Monsieur le Président et Messieurs, Chers et fidèles Confédérés, 
nous oblige à vous soumettre ces appréciations pendant qu’il est encore temps de 
peser sérieusement et avec maturité les conséquences pour l’avenir de la Suisse et 
de ses libertés, que pourrait avoir une mise sur pied qui ne serait pas rendue abso­
lument nécessaire par des actes d’agression matérielle.

1. Non retrouvée.
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Le Général G. H. Dufour, au Président de la Confédération, F. Frey-Hérosé

R Paris, 22 mars 1860

Vous avez sans doute reçu les dépêches de Monsieur Kern1, notre ministre près 
du Gouvernement français, lesquelles vous auront fait connaître la fâcheuse issue 
des affaires qui intéressent la Suisse. Tout est consommé, et il paraît que tout était 
fait et arrêté quand je suis arrivé à Paris.2 Une députation nombreuse des pro­
vinces savoisiennes, y compris celles du Chablais et du Faucigny est parvenue à 
faire croire au Gouvernement français et en particulier à l’Empereur que le vœu 
unanime des populations était contraire à un démembrement et que des votes par

1. Des 1 7 ,1 8 ,1 9  et 20 mars 1860, non reproduites.
2. Invité à se rendre à Paris par Frey-Hérosé le 16 mars 1860, Dufour y  était arrivé le 20 mars. 
Cf. aussi ses rapports à Frey-Hérosé des 27  et 28  mars 1860, non reproduits.
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